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Introduction

La justice, entre politique et gestion


L’ampleur des changements qui ont affecté la justice en Europe occidentale depuis la fin des années 1950 et plus encore 1990, contraste avec l’image d’immuabilité qui lui est associée : autonomisation des magistrats vis-à-vis du politique et des élites ; féminisation et plus grande diversité sociale des professionnels du droit ; importantes modifications du système pénal1 ; enracinement d’une approche gestionnaire caractérisée par une plus grande sensibilité à l’efficience, à l’efficacité et aux coûts au-delà de l’exigence de qualité…

Comment expliquer ces transformations ? Quels en sont les effets ? À partir de l’analyse approfondie de trois cas – France, Belgique, Italie – et de l’étude complémentaire des Pays-Bas, l’enjeu théorique de cet ouvrage est double : étudier la justice à partir des outils et théories généralistes de la sociologie et de la science politique ; renforcer les analyses des réformes et du changement, en refusant le postulat selon lequel le changement serait rare.

Diverses professions – magistrats, greffiers, avocats en particulier – contribuent à l’exercice de la justice dans différents espaces juridictionnels : civil, pénal, commercial, administratif… Cet ouvrage s’intéresse à la justice civile et pénale, qui règle les litiges entre les personnes et sanctionne les atteintes contre les personnes, les biens et la société2. La justice civile est le lieu de jugement de certains différends familiaux (tutelles, divorces), de litiges de la vie quotidienne (troubles de voisinage, contentieux locatifs ou de la consommation…) ou plus complexes, à l’instar du droit de la construction. La justice pénale traite notamment des délits routiers, des vols, dégradations et violences jusqu’aux crimes.

Malgré d’importants contrastes nationaux, la similitude des principales dynamiques de changement témoigne de recompositions globales de l’État et de l’action publique : c’est ce que met en évidence la comparaison entre pays. Ces transformations révèlent aussi des tensions entre différentes manières de concevoir la justice. Ce livre appréhende la justice comme une institution, un ensemble de professions et plus récemment une organisation. L’arrangement antérieur entre institution, professions et organisation, qui accordait la primauté aux pôles institutionnels et professionnels sur la dimension organisationnelle, est bouleversé depuis les années 1990. En effet, une importance croissante est accordée aux dimensions gestionnaires : comptabilité, ressources humaines, organisation du travail3. Il en résulte une redéfinition de la tension originelle entre technique et politique qui caractérisait la justice. Par leur ampleur et leur imbrication, ces transformations témoignent d’un nouveau modèle de justice. Sur le plan de la connaissance, intégrer les dimensions organisationnelles, institutionnelles et professionnelles dans l’analyse des réformes et changements revient à envisager la justice dans une perspective de sociologie politique de l’action publique, afin de proposer une sociologie politique comparée des réformes au-delà de la justice.


I La justice comme institution, professions et organisation

Afin d’expliquer les réformes, ainsi que l’étendue et la nature des changements, il est nécessaire de développer un cadre d’analyse multidimensionnelle, qui considère la justice comme institution, professions et organisation. En effet, une césure s’observe souvent dans la littérature entre une analyse de la justice qui examine les acteurs et les cadres de leurs pratiques (souvent à travers une approche par les organisations ou les professions), et une étude des logiques et effets politiques des activités judiciaires, qui relève plus souvent d’une sociologie des institutions ou d’une sociologie politique. Au contraire, le défi est d’articuler les enjeux politiques attachés à la justice et ses modes opératoires, ceux d’un espace social qui a gagné historiquement en autonomie et qui est organisé selon des règles de jeu spécialisées et différenciées.


1 Un triptyque heuristique


Ce triptyque prend sens à un double niveau : socio-politique et théorique. D’un côté, il rend compte des transformations sociales et politiques que connaissent la justice et plus globalement l’action publique à partir des années 1970. De l’autre, le triptyque se réfère aux changements survenus ces cinquante dernières années dans la manière dont sociologues et politistes conçoivent ces notions.

Depuis M. Weber, la sociologie appréhende l’État comme institution, au sens d’un ensemble de règles qui réduit l’incertitude, et comme organisation, c’est-à-dire agencement de moyens en vue de l’accomplissement d’un but (Ballé, 2009), reposant sur l’action de personnels spécialisés. Ainsi M. Weber (1996) montre que l’État moderne se caractérise par la constitution d’une bureaucratie : corps de personnes spécialisées, recrutées pour leurs qualifications obtenues après une formation poussée, et exerçant une activité salariée à plein temps, ces fonctionnaires assurent le fonctionnement d’une administration selon des règles établies stables et impersonnelles. Alors que l’administration devient progressivement le principal organe de coordination et de régulation, le droit qui fonde son action, conforte ce rôle.

De son côté, la sociologie des professions définit une profession, en la distinguant de deux autres modes de coordination des rapports sociaux : l’organisation bureaucratique (de type entreprise ou administration) et le marché. « Le marché renvoie aux situations où les consommateurs contrôlent le travail, et la bureaucratie à celles où les managers détiennent le pouvoir de contrôle […] Un modèle des professions existe lorsqu’un métier organisé acquiert le pouvoir de définir qui est qualifié pour réaliser une gamme définie de tâches, d’empêcher tous les autres de réaliser ces activités et de contrôler les critères d’évaluation des performances » (Freidson, 2001, p. 12)4. Longtemps, la légitimité des professions repose sur l’idée qu’elles apportent une double garantie : en termes de qualité de la formation reçue et de maîtrise des savoirs théoriques qui fondent les pratiques ; et quant à leur usage à bon escient, malgré l’asymétrie de compétences entre les professionnels et ceux qui les sollicitent (Paradeise, 2010). Encadrée par l’État, la régulation est assurée par le groupe professionnel à travers la socialisation à des pratiques communes, la déontologie et le contrôle disciplinaire, et par la concurrence entre pairs. Elle est censée déboucher sur un équilibre entre les valeurs et les intérêts des professionnels.

Dès le début du XXe siècle, les sociologues sont attentifs aux tensions entre ces différentes composantes de l’action. Certains s’intéressent aux écarts entre les valeurs affichées par une institution et les pratiques. P. Selznick (1957) distingue ainsi l’organisation, qui correspond aux tâches techniques accomplies, et l’institution, qui, dans son fonctionnement, incarne les valeurs qui suscitent l’adhésion de ses membres, guidés par des intérêts différents ; ce sont les engagements vis-à-vis de valeurs attestés dans les activités concrètes qui informent sur ce qu’une entité est et ce qu’elle fait. Dès lors que valeurs et intérêts peuvent être analysés séparément, on peut concevoir l’institution comme entité autonome de ses membres et de l’organisation, et que cette dernière fasse l’objet d’une attention propre. Dans les années 1950, des travaux étudient la professionnalisation des organisations que sont les universités ou hôpitaux (Gouldner, 1957 ; Kuty, 1971). Dans les pays occidentaux, le fait que les professions exercent de plus en plus dans des organisations (grands cabinets d’avocats…) suscite des tensions liées à la coordination avec d’autres groupes professionnels5, à l’implication des usagers ou clients, et à l’importance croissante de la gestion. À partir des années 1980-1990, la montée en puissance de leur inscription dans des « organisations managériales »6 – autre modalité d’affirmation d’une logique de marché – modifie les régulations professionnelles antérieures (cf. ci-dessous).

Ces trois composantes – institution, professions et organisations – sont aussi heuristiques pour comprendre les bouleversements et tensions qui affectent la justice depuis les années 1980 (cf. Monjardet, 1996 pour la police). Premièrement, la justice est une institution dans une triple acception. D’une part, rendre la justice correspond à l’affirmation de normes. C’est le premier sens sociologique du mot institution – ensemble de règles et de procédures qui confèrent de la stabilité et du sens aux comportements des acteurs et des organisations, en réduisant l’incertitude (North, 1990). Ces normes s’appuient sur des valeurs, qui constituent des repères collectifs sur ce qu’il est permis ou non de faire. Ce premier sens renvoie à la fonction normative qu’assure la justice. D’autre part, chargée de régler des litiges en s’appuyant sur le droit et de veiller au respect des lois, la justice participe à la régulation des rapports sociaux dans la sphère familiale (divorce, succession), professionnelle et économique (faillite), ou sociale, par la prévention et la lutte contre la délinquance. Cet instrument de coercition s’appuie sur le monopole de la violence légitime de l’État, confié à la police ou à la gendarmerie (Weber, 1995). Adossée à une souveraineté politique, la justice véhicule une certaine conception de l’ordre socio-politique (Commaille, 2015). Ceci renvoie à la fonction symbolique attribuée à la justice qu’attestent la solennité des édifices architecturaux et les rituels judiciaires7. Longtemps pensé à travers la distinction entre le sacré et le profane, ce modèle est ancré dans l’idée de sa singularité. Attribut régalien majeur, la justice est en outre une institution politique. Rendue au nom du peuple, elle est garante du respect des droits qui fonde la démocratie. De plus, par sa place dans le système institutionnel et ses interactions avec le parlement et l’exécutif, elle participe à la légitimation d’un système de pouvoirs et d’un ordre politique. La théorie de la séparation des pouvoirs établie par Montesquieu sert de référence dans les démocraties, même si le politique s’est longtemps efforcé de contrôler les carrières judiciaires et certains dossiers jugés sensibles. À partir des années 1980-1990, la justice est aussi apparue comme un acteur politique central. En effet, en réglant des différends, les magistrats prennent part à certaines politiques de l’État, qu’il s’agisse d’urbanisme, du contrôle de l’immigration ou de l’attribution de certaines aides sociales ; les juges exercent aussi un contrôle sur l’activité politique quant à la validité des élections, à la légalité du financement des campagnes, etc. Ceci renvoie à la fonction politique qu’assure la justice. Pour autant, les magistrats revendiquent l’impartialité du droit et l’application de la loi à tous comme garante de leur extériorité au jeu politique.

Deuxièmement, la justice est exercée par des personnes habilitées à dire le droit. Dans les pays de droit romano-germanique, système juridique présent en Europe occidentale et qui repose sur un droit et une procédure écrits, la justice correspond à un « système hiérarchisé de professions » (Abbott, 1988). Autour de la magistrature œuvrent d’autres groupes professionnels aux statuts différenciés : les personnels de greffe, structurés selon une hiérarchie distincte de type administratif ; les avocats, qui relèvent du modèle professionnel (Karpik, 1995 ; Bessy, 2015)… La justice est une « bureaucratie professionnelle », au sens d’une organisation composée de professionnels très qualifiés qui disposent d’une forte autonomie (Mintzberg, 1993). La coordination est assurée par une standardisation des compétences et une culture professionnelle commune, grâce à laquelle chaque acteur connaît son rôle et celui des autres ; et par le contrôle exercé par le groupe professionnel sur ses membres. Corps de l’État souvent distinct des autres fonctionnaires, les magistrats disposent d’une grande autonomie dans le contenu de leur travail et l’organisation de celui-ci, y compris les responsabilités de gestion.

Deux composantes définissent une profession selon E. Freidson (1984). L’autonomie technique dans le diagnostic et la prise de décision – ici l’appréciation des dossiers, les décisions et la rédaction des jugements – repose sur des savoirs et savoir-faire propres, dont les pairs apprécient la pertinence et la qualité. L’autonomie politique réside dans la participation des professionnels à la définition des politiques relatives à leur savoir, concédée par les autorités publiques, et qui assure leur autonomie effective : les professionnels du droit et surtout les magistrats, sont traditionnellement très impliqués dans l’élaboration des politiques judiciaires, et dans les différentes instances de la fabrique des lois. Pour l’ensemble des professions, une troisième composante, essentielle, bien que non relevée par E. Freidson (1984), consiste dans l’autonomie en termes d’organisation du travail.

Par contraste avec la santé ou le monde académique, dans le cas des magistrats, il faut en outre considérer l’autonomie politique du point de vue de leurs rapports au politique, ainsi que du statut constitutionnel conféré à la justice dans l’État. Enjeu de luttes, l’indépendance a des contours variables selon les pays, les segments de la profession, et au cours du temps. D’une part, dans certains pays, une indépendance constitutionnelle est reconnue aux magistrats ou aux juges, comme en Italie et en Belgique, à la différence de la France. D’autre part, excepté en Italie, les magistrats du siège (les juges) et du parquet diffèrent par leurs procédures de nominations, et l’organisation hiérarchique du ministère public, qui placent les seconds dans une proximité plus grande avec le politique. Enfin, à partir des années 1960-1970, en raison de leur spécialisation et de recrutements plus diversifiés, la hiérarchie judiciaire intermédiaire et les magistrats « de base » correspondent de plus en plus à des techniciens du droit distants des élites politiques et économiques. Seule la très haute magistrature – chefs de cour, magistrats à la Cour constitutionnelle ou en poste de direction au ministère – peut être considérée comme proche des élites politiques. Malgré une autonomisation croissante, cette régulation politique d’intensité variable, nuance le contrôle que la profession exerce sur elle-même, et contribue aux différenciations internes (cf. ci-dessous et chapitre 2 pour plus de précisions).

Troisièmement, la justice est aussi une organisation. À l’instar de M. Crozier (1963) et de M. Crozier et E. Friedberg (1977) qui avaient souligné, derrière « le phénomène bureaucratique », le rôle déterminant des hommes qui le constitue, leurs jeux de pouvoir autour des zones d’incertitude et le caractère stratégique de l’action, les premiers travaux appréhendant la justice comme une organisation dans les années 1970-1980 mettent en évidence les diverses professions qui participent à l’exercice de la justice, et la pluralité des configurations d’acteurs en juridiction. Dans le contexte d’influence croissante des principes et instruments gestionnaires, dès les années 1960-1970 aux États-Unis, les années 1980-1990 au Royaume-Uni, puis dans les autres pays européens, la justice – définie comme un service public, voire comme un service – est l’objet de réformes gestionnaires, qui portent sur l’efficience, l’efficacité, la gestion des coûts et des personnels (l’efficience compare les résultats obtenus aux moyens déployés, l’efficacité renvoie à la capacité d’une organisation à remplir sa mission). Progressivement, à partir des années 1990, dans les pays continentaux d’Europe occidentale, qui se réfèrent aux innovations mises en œuvre aux États-Unis, au Canada et au Royaume-Uni, ces préoccupations gestionnaires ne sont plus subordonnées à la représentation de la justice comme institution et professions. De plus, l’emprise croissante des principes et instruments gestionnaires réduit l’autonomie des professionnels sur les quatre plans identifiés ci-dessus, non sans résistances de leur part.

Les tensions entre ces composantes – selon que la justice est envisagée sous l’angle du droit, comme une institution, un acteur et un enjeu politiques, ou dans une perspective gestionnaire – s’observent aussi dans les pays d’Europe centrale et orientale, où les réformes menées depuis la fin des régimes communistes reposent sur ces piliers : établissement d’un État de droit par la professionnalisation des acteurs judiciaires et l’effectivité des droits ; la séparation des pouvoirs et la consolidation des garanties d’indépendance de la justice et des magistrats vis-à-vis du politique et des acteurs sociaux dans la lutte contre la corruption et le népotisme ; la valorisation de l’efficience et de l’efficacité à travers une véritable administration de la justice (Delpeuch et Vassileva, 2009 ; Coman, 2009 ; Coman et de Waele, 2007 ; Dallara, 2014 ; Dallara et Piana, 2015).




2 Étudier la justice à travers une sociologie politique de l’action publique


Convaincu de l’importance d’étudier la justice dans cette triple perspective, cet ouvrage s’inscrit dans une sociologie politique de l’action publique, intégrant les apports de la sociologie des professions, de la sociologie des organisations, et de la sociologie politique de la justice et du droit. L’une des hypothèses centrales de cet ouvrage est que les recompositions de la justice peuvent être envisagées comme un révélateur de transformations générales de l’action publique et du système politique. Cet objet permet en effet d’aborder les relations entre le politique et l’administration, et le fonctionnement des institutions étatiques, en mettant en évidence le développement d’un État évaluateur ; le renouvellement des modes de légitimation de l’État ; de nouveaux référentiels et principes d’action sous l’influence du nouveau management public – ou nouvelle gestion publique – et de dispositifs normatifs supranationaux ; et le rôle majeur de l’expertise.

Penser l’institution judiciaire comme une institution politique est loin d’aller de soi. Ainsi longtemps en France, la justice est un impensé de la science politique (Commaille et Lascoumes, 1982 ; Vauchez, 2006), alors que d’autres traditions – américaines, anglaises, italiennes – s’intéressent à sa dimension politique, en tant qu’institution au cœur du système institutionnel de pouvoir (polity), comme système de valeurs et comme enjeu, ressource ou acteur potentiel dans la compétition pour la conquête de positions (politics) ; et plus récemment comme objet de politique publique (policy)8. De plus, la justice est encore rarement étudiée comme un secteur d’action publique. C’est pourquoi cet ouvrage adopte une démarche de sociologie politique de l’action publique (Duran, 1999 ; Lascoumes et Le Galès, 2007). Cette analyse de l’État en action s’intéresse à la construction collective, par des acteurs en interaction et interdépendants, de programmes d’action propres à une ou plusieurs autorités publiques ou gouvernementales. Elle porte sur l’élaboration de formes de régulation d’activités collectives, telles que les politiques de justice et de sécurité. L’action publique implique une pluralité d’acteurs politiques et administratifs (au niveau de l’État central, des élus et fonctionnaires locaux ou européens), et des acteurs publics et privés issus de mouvements sociaux, groupes d’intérêt, structures d’expertise et médias. Cette diversité pose la question de la mise en cohérence de l’action publique.

La sociologie politique du droit s’articule autour d’une vision sociologique et politique de l’activité juridique, au sens où divers acteurs interviennent dans la production directe ou indirecte du droit, et où l’activité judiciaire résulte de logiques juridiques, sociales et politiques. Dans cette approche, développée en France par J. Commaille (1994) et en Italie par V. Ferrari (2004), « le droit apparaît comme immergé dans le social et le politique. Il est ainsi de plus en plus appréhendé comme le produit d’une construction sociale, institutionnelle et politique à laquelle concourent les professionnels du droit et les savoirs juridiques » (Commaille et Duran, 2009, p. 15 ; Commaille, 2015). En s’intéressant au droit en actes, le droit est considéré non plus comme une sphère autonome, mais comme partie intégrante du social.

Enfin, cet ouvrage concilie attention aux jeux politiques et approche organisationnelle. Les travaux sur la justice comme organisation à partir de la fin des années 1970 (Heydebrand, 1977 ; Emsellem, 1982) introduisent deux ruptures. Ils insistent d’une part sur les nombreuses parties prenantes, au-delà des figures socialement valorisées du magistrat et de l’avocat. S’intéressant aux modes de coordination entre professionnels, ces recherches reconstituent le système d’action et les jeux d’acteurs dans chaque tribunal, la distribution des rapports de pouvoir et leurs évolutions. D’autre part, observer les pratiques professionnelles, l’organisation et la répartition du travail, les règles formelles et informelles montrent que l’exercice de la justice ne relève pas seulement de principes juridiques, mais d’une pluralité de logiques d’action et d’intérêts. Des conflits peuvent en résulter, tempérés par les règles du jeu définies en commun (Ackermann et Bastard, 1993). L’extension du raisonnement stratégique à tout le système social (Friedberg, 1993) évite d’étudier l’organisation comme si elle était close sur elle-même (Crozier, 1963) : en effet, les espaces d’interactions qui constituent l’action organisée, débordent souvent les contours d’une organisation. Des travaux analysent ainsi progressivement la justice au croisement de la sociologie des organisations et de la sociologie de l’action publique (Bastard et Mouhanna, 2007 ; concernant les distinctions persistantes entre ces deux approches, cf. Musselin, 2005). Si la question du pouvoir est abordée, la dimension politique de l’activité judiciaire a longtemps été négligée. Il s’agit au contraire ici d’articuler sociologie de l’action et attention aux enjeux politiques et institutionnels.

Quatre éléments justifient le choix de la justice pour étudier les réformes et changements. Premièrement, alors que la justice est perçue comme emblématique de domaines difficiles à réformer (Commaille, 2000 ; Royer, 2001) et que les professionnels valorisent l’intemporalité de cette institution, son étude permet d’approfondir trois enjeux. Comment expliquer la concomitance de stabilité et de changements substantiels dans un secteur d’action publique dans le temps et à une période donnée ? En effet, dans chaque pays, certaines caractéristiques du système judiciaire connaissent des transformations notables, tandis que d’autres restent presque inchangées (longueur des procès ; statut de la justice vis-à-vis du politique en France et jusqu’à la fin des années 1990 en Belgique), ce qui accrédite l’idée d’inertie. De plus, comment étudier conjointement des changements, pour certains discontinus, pour d’autres graduels, mais dont les effets peuvent être profonds (Streeck et Thelen, 2005) ? Comment penser le changement en articulant trois dimensions : son intensité (radicale vs marginale), son rythme (rapide vs lent ou graduel) et ses causes – dynamiques internes aux institutions vs extérieures à celles-ci ? (Palier et Surel, 2010, p. 23) De nombreux changements interviennent lors de l’élaboration d’une nouvelle constitution (Italie), couplée à un changement de régime (Allemagne, France, Espagne, Portugal, Europe centrale et orientale) ou lors d’une crise politique catalysée par une forte mise en cause de la justice (Pays-Bas au début des années 1990, Belgique suite à l’affaire Dutroux). En même temps, d’importantes réformes ont eu lieu en dehors de crises politiques : autogouvernement de la magistrature à partir des années 1960 et procédure pénale plus accusatoire au tournant des années 1990 en Italie ; réformes pénales graduelles en France et en Belgique à partir des décennies 1980 et surtout 1990 ; orientation gestionnaire des politiques judiciaires.

Deuxièmement, la justice est un laboratoire propice pour tester l’hypothèse selon laquelle les institutions et acteurs politiques sont le principal facteur de changement – par contraste avec des théories privilégiant une explication endogène des changements à l’organisation concernée (ici, l’institution judiciaire), à l’instar de la plupart des théories (néo)institutionnalistes. Les approches en termes de veto players – définis comme les acteurs institutionnels et partisans dont l’accord est légalement nécessaire pour modifier le statu quo législatif (Tsebelis, 2002) – suggèrent que les réformes sont presque impossibles dans les systèmes politiques où les veto players sont nombreux, a fortiori dans les coalitions gouvernementales composées de partis distants sur le plan idéologique. Or l’Italie, État réputé pour son inertie en matière de politiques publiques, a connu de nombreuses et profondes réformes de la justice depuis les années 1960. Comment expliquer l’intensité et l’ampleur des réformes judiciaires votées et mises en œuvre qui, pour certaines, ont transformé en profondeur l’institution judiciaire et son insertion dans le système des pouvoirs dans un pays caractérisé par de nombreux veto players ?

Troisièmement, l’analyse des réformes de la justice conduit à étudier les groupes d’intérêt – « organisation[s] qui s’efforce[nt] d’influencer le gouvernement dans l’allocation des ressources sans chercher à occuper des responsabilités gouvernementales », à la différence des partis (Norton, 1999, p. 2). En effet les recherches existantes montrent la force de certains professionnels et des coalitions qui les entourent, comme certains syndicats et associations de magistrats, d’avocats ou de policiers9, ou certaines communautés épistémiques en matière pénale (Enguéléguélé, 1998a). Le présent ouvrage étudie leur rôle, leurs modes d’action et leurs interactions avec le politique.

Enfin, concernant la mise à l’agenda, la construction de la justice et de la délinquance comme problèmes publics varie dans le temps et entre pays selon les relations entre la justice et le politique, la politisation ou non de cette question et ses modalités par les partis et acteurs politiques. La médiatisation de la justice – à l’occasion de faits divers, de procès impliquant des personnalités, ou d’erreurs judiciaires – peut renforcer son statut d’enjeu dans la compétition politique ou partisane. Prendre en compte les circonstances de la mise à l’agenda médiatique et politique, et la manière dont un sujet est construit ou non en enjeu politique plus global permet d’intégrer les effets de l’intensité et du rythme du processus réformateur sur son contenu.




3 La redéfinition de la tension originelle entre technique et politique


La comparaison entre pays européens de droit romano-germanique met en évidence une tension structurante entre technique et politique, et le renouvellement des formes que celle-ci revêt au cours des dernières décennies10. Cette tension, qui s’observe dans d’autres secteurs d’action publique, ressort concernant la justice, où les professionnels revendiquent le caractère neutre du droit.

Originellement, cette tension renvoie à l’articulation entre la mission de rendre la justice et la soumission à l’autorité politique longtemps exigée par le pouvoir. Théoriquement, dans les pays de droit romano-germanique, cette tension est résolue par la conception d’un juge « bouche de la loi », selon laquelle ce dernier est censé se contenter d’appliquer le droit. Si le rôle d’interprète des lois est davantage reconnu au juge à partir des années 1970, des projets de loi visent, dans la décennie 2000, à s’assurer que l’application des lois s’effectue conformément aux « intentions du législateur », restreignant la liberté du juge11.

La rationalité juridique se transforme selon des tendances partiellement contradictoires. D’un côté, certains juristes contribuent à un processus de rationalisation juridique, en mobilisant la jurisprudence des institutions européennes et des Cours constitutionnelles pour construire des standards universels du procès. En alignant les normes judiciaires sur celles du procès équitable, et la « légitimation de la fonction judiciaire sur la figure du magistrat de carrière », ce processus réduit progressivement la pluralité des mondes judiciaires (Vauchez et al., 2007, p. 7 dans le cas français). D’un autre côté, en matière pénale, la diversification des modes de poursuite et de traitement des délits réintroduit de la diversité. Enfin, avec la globalisation, les mécanismes normatifs se diversifient par rapport aux catégories traditionnelles du droit public, même si leur développement est soutenu par le droit (Mockle, 2007, p. 156). Pour P. Duran (2009, p. 105), ceci « traduit une montée en puissance de la rationalité technicienne comme expression de l’État administratif », au sens où « si le droit n’a plus la même fonction structurante pour penser l’organisation de l’État et gérer l’activité de son administration, il demeure indispensable par la capacité de coordination dont il peut être porteur » (Duran, 2012).

Depuis les années 1980 et surtout 1990, une rationalité gestionnaire s’ajoute à cette rationalité juridique. Elle déplace l’attention vers les aspects organisationnels et budgétaires au détriment d’une réflexion sur les missions de l’institution judiciaire et le sens de son action. Traditionnellement, la justice reposait sur deux principaux fondements, juridique (avec le droit comme base de l’activité judiciaire et source de professionnalisation) et politique, en tant qu’institution régalienne garante de la stabilité de la société et de la démocratie. Les recompositions actuelles renouvellent la tension entre les rationalités techniques de l’action (procédurales, juridiques ou gestionnaires) et politique, liée à la place de la justice dans le système institutionnel. Or, l’articulation de ces composantes ne va pas de soi. Ces tensions sont exemplaires du découplage entre institution et organisation (Meyer et Rowan, 1991). Une institution s’appuie en effet sur des éléments parfois non ajustés à ses valeurs, mais perçus comme légitimes dans son environnement et indispensables à son activité. Ainsi, la justice est désormais assujettie à des contraintes d’efficience plus fortes, susceptibles d’entrer en contradiction avec certains de ses principes cardinaux. Par exemple, l’exigence de célérité se heurte parfois à des critères légaux ou procéduraux ; les attentes en matière de transparence, au secret du délibéré. Adapter les politiques pénales aux caractéristiques socio-économiques et de la délinquance des territoires est en porte-à-faux avec le principe d’égalité entre les citoyens. S’organiser pour gérer les problèmes – ici la lutte contre la délinquance, traiter plus vite davantage d’affaires – provoque des tensions fortes pour la justice en tant qu’institution. Les valeurs traditionnelles des professionnels du droit sont contrebalancées par d’autres logiques (efficacité, efficience), sources d’ambiguïté quant aux objectifs poursuivis. Ce découplage ne provient pas seulement de contradictions entre l’ethos professionnel et l’activité quotidienne. Il est accentué par de nouvelles injonctions, en partie extérieures à l’espace judiciaire et liées à la quête d’une légitimité nouvelle de l’État et de la justice.






II Recompositions de l’action publique et tensions propres à la justice

Les réformes de l’institution judiciaire sont révélatrices de transformations générales de l’action publique et de tensions qui lui sont propres. Un triple défi s’adresse à l’État et à la justice, en termes de légitimité, d’efficience et d’efficacité. Deux autres lignes de tension concernent la justice.


1 Une logique gestionnaire qui bouscule les arrangements institutionnels et professionnels


Les politiques de rationalisation des administrations menées depuis les années 1960 portent sur leur fonctionnement, leur financement et leur contrôle. Ces politiques redéfinissent les manières de penser et de légitimer l’État, les principes et les instruments qui fondent son action. Elles s’inspirent pour partie du nouveau management public12. Ces réformes reposent sur des rhétoriques, savoirs et savoir-faire supposés universels et transposables à n’importe quel pays ou secteur d’activité. Selon des modalités diverses, une approche gestionnaire se fait plus présente dans le public, portée par une pluralité d’acteurs individuels et institutionnels, notamment les exécutifs gouvernementaux, les ministères, les spécialistes de l’administration : juristes, économistes, gestionnaires ou consultants. À des rythmes différents, selon une intensité variable et avec des résistances inégales, ce mouvement touche l’ensemble des institutions étatiques, y compris les plus réticentes, comme la santé, l’université ou la justice.

Depuis les années 1970, acteurs politiques et judiciaires s’interrogent quant à la manière de maîtriser l’activité des juridictions, tout en améliorant leur célérité et l’effectivité des politiques – principales attentes des justiciables européens avec l’amélioration de l’accès à la justice13. Deux principes antinomiques sont poursuivis : élargir l’accès à l’information juridique et à la justice ; contenir l’augmentation des contentieux, non linéaire et variable selon les matières, qui contraste avec la stagnation relative du nombre des magistrats professionnels pendant plusieurs décennies et provoque un allongement de la durée des procédures, condamné par la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH).

Si la justice a longtemps refusé une évaluation non juridique de son action, mieux la gérer fait l’objet d’un large consensus aux niveaux national et international (Fabri et Langbroek, 2000 ; Fabri et al., 2005), même si les modalités sont débattues. S’intéressant aux modes d’organisation de la justice et à la gestion de ses ressources, l’implantation d’une logique gestionnaire entraîne plusieurs changements (Vigour, 2006). Au niveau institutionnel, la conception de la justice comme un service public, puis une organisation qui délivre des décisions judiciaires au service des usagers, voire des clients, modifie son statut. Le transfert de politiques et d’instruments du privé change certains modes de fonctionnement et d’organisation. L’intervention croissante de nouveaux professionnels de l’évaluation (consultants, contrôleurs de gestion…), la valorisation de compétences autres que les connaissances juridiques et la systématisation de dispositifs d’évaluation bousculent les modèles professionnels antérieurs. Un processus de dé-spécification de l’institution judiciaire est engagé, au sens d’un alignement sur les autres services publics, voire sur le modèle de la prestation de service (Raine et Willson, 1997). Les effets sur les rapports entre justice et politique varient selon les pays suivant les institutions qui assurent les contrôles sur l’activité de la justice (Conseil supérieur, service d’inspection du ministère, représentant du ministère du Budget, etc.), leurs prérogatives et leur degré d’indépendance vis-à-vis du politique ; selon les modes de gestion des carrières. Mais ils représentent de nouveaux modes d’intervention du politique.

Deux autres lignes de tension, en partie interdépendantes, caractérisent la justice, relatives à l’indépendance de la justice vis-à-vis du politique d’une part, aux transformations des procédures et politiques pénales, et du rôle du ministère public d’autre part.




2 Indépendance accrue et centralité du droit


Deux tendances en partie contradictoires transforment les rapports des magistrats au politique. Le processus historique d’autonomisation vis-à-vis du politique se double d’une plus grande centralité du droit depuis les années 1960. Cette tension affecte la dimension institutionnelle de la justice.


2.1 La résistible autonomisation de la magistrature ?

Les modes d’indépendance de la justice à l’égard du politique sont indissociables des représentations de l’État et de la séparation entre les pouvoirs (Troper, 2003). Deux idéaux-types de justice, ancrés dans des conceptions différentes de la démocratie, coexistent au niveau international. Dans les pays de droit romano-germanique, l’indépendance des juges, destinée à assurer le respect de la loi et l’égalité de tous devant celle-ci, est soumise au strict respect des autres pouvoirs, notamment celui d’élaborer des lois qui revient au législatif ; ce qui importe, c’est que le juge, intégré à la fonction publique, soit un bon technicien. Bien que ne correspondant pas à la réalité, puisqu’en les appliquant, le juge interprète nécessairement les lois, cette représentation de la fonction juridictionnelle demeure très prégnante en Europe continentale. Dans les pays de common law (Royaume-Uni, États-Unis), le juge contribue à la production du droit à l’instar du pouvoir législatif ; de plus, c’est un contre-pouvoir.

En Europe occidentale, au cours du XXe siècle, la magistrature s’autonomise à l’égard du politique, qu’il s’agisse de l’exécutif, du législatif ou des partis. Outre l’accès d’effectifs plus nombreux à des études supérieures, l’introduction d’examens ou de concours en plus ou à la place des recommandations, et l’extension des prérogatives des Conseils supérieurs de la magistrature ou de la justice diversifient socialement le recrutement à partir des années 1960-70. Depuis les années 1990, la jurisprudence de la CEDH autour du droit à un procès équitable, et différents organes du Conseil de l’Europe consolident des standards relatifs à l’indépendance de la justice.

Cette autonomisation soulève des questions quant aux modes de contrôle compatibles avec l’indépendance de la magistrature, et au renforcement des mécanismes de responsabilité, comme dans d’autres secteurs d’action publique (Ricœur, 1990, 1994). Longtemps jugée antinomique avec leur indépendance par peur de soumettre les magistrats à la vindicte populaire ou de remettre en cause l’autorité de la chose jugée, leur responsabilisation est de plus en plus considérée comme une contrepartie à leur indépendance. L’activité judiciaire de lutte contre les illégalismes dans les décennies 1980-90 a mis en cause des élus dans l’exercice de leur fonction lors des procès relatifs aux affaires politico-financières, à la gestion controversée de certains risques sanitaires (sang contaminé, « vache folle », amiante…). Dès le milieu des années 1980 en Italie en raison de la forte exposition médiatique des magistrats et dans une moindre mesure en France, des responsables politiques, citoyens et universitaires s’inquiètent du manque de contrôle de la magistrature, des risques liés au corporatisme et à sa syndicalisation excessive (Guarnieri, 1993 ; Guarnieri et Pederzoli, 1996 ; Della Porta et Reiter, 2001 ; Renoux, 1999). En effet, les magistrats disposent de beaucoup d’autonomie dans la qualification des faits, le classement des affaires (même en Italie), l’orientation processuelle, l’organisation de leur travail, l’interprétation de la loi, puis l’application des peines.

Les années 2000 s’accompagnent dans plusieurs pays de tentatives de « reprise en main » de la justice par l’exécutif, et en Italie d’une forte conflictualité entre les pouvoirs pendant les gouvernements Berlusconi. L’orientation des réformes varie entre pays et en leur sein selon le niveau d’indépendance initial, la teneur générale des relations entre justice et politique, et les rapports de force conjoncturels entre ces derniers. Ces controverses révèlent des divergences quant à la compréhension de la séparation des pouvoirs et à la conception de la justice : doit-elle être considérée d’abord comme une institution régalienne, qui, à ce titre, doit rester proche du politique, ou comme un contre-pouvoir et dans ce cas, bénéficier de garanties lui permettant d’agir en plus grande indépendance ? Quels garde-fous mettre en place pour éviter un usage abusif de leurs pouvoirs par les magistrats ?




2.2 Centralité du droit et effets sur les relations au politique

Or, les instruments juridiques et les professionnels du droit occupent une place centrale dans la gestion des affaires publiques en Europe et en Amérique du Nord, au moins jusque dans les années 2000 – en tant qu’instrument privilégié de mise en forme et de résolution des problèmes publics (Duran, 2009)14. Qualifié « d’expansion du pouvoir judiciaire »15, ce phénomène tient à la juridicisation et à la judiciarisation des sociétés occidentales, c’est-à-dire respectivement à une influence croissante du droit dans la régulation des activités sociales, et à l’intervention accrue de diverses juridictions dans le règlement des litiges (Commaille et al., 2000).

Conséquence d’un changement dans la manière de légiférer, les juges judiciaires, administratifs et constitutionnels participent aussi davantage à la formulation du contenu et à la mise en œuvre des politiques publiques16. D’un côté, à l’initiative du politique, le pouvoir d’interprétation du juge s’étend à mesure que les incriminations deviennent plus floues, comme celles de harcèlement moral (Bussy, Poirmeur, 2010, p. 46). Or, quelle que soit l’imprécision du droit, le juge doit rendre justice17. De l’autre, le droit est chargé de réguler des domaines et modes d’activité de plus en plus spécifiques, et plus seulement de définir un cadre d’action général. Il est ainsi demandé à la justice « d’être un lieu de mémoire (procès Papon, Touvier, Barbie), d’établir la vérité historique (procès Aubrac), d’apprécier les politiques de santé publique (sang contaminé, amiante, vaccinations) ou le contenu d’un plan social (Renault-Villevorde), de définir ce qu’est une religion (Église de scientologie) » (Jean, 1999, p. 21). Dans les différents pays, le législateur s’en remet aux juges pour trancher les questions de société ou les politiques les plus sensibles politiquement et budgétairement, telles que le port du voile à l’école et dans l’espace public (de Galembert, 2007), les droits des homosexuels (Smith, 2005), la politique de la ville ou les politiques migratoires.

De plus, les juges prennent davantage part à la production du droit à travers le contrôle a posteriori des lois par les tribunaux et le contrôle de constitutionnalité – « épée de Damoclès » sur les lois votées par le parlement (Martens, 2001, p. 97). La multiplication des niveaux de gouvernement et d’administration, la primauté progressive du droit international sur le droit interne18 accroissent la liberté d’interprétation des juges en raison de la diversification des normes et sources du droit, et du développement d’instruments normatifs hybrides dans des institutions telles que l’Organisation mondiale du commerce.

Le fait que la justice assume certaines fonctions autrefois dévolues au législatif et à l’exécutif, est souvent vécu par le politique comme un empiétement de ses prérogatives. Le renforcement des prérogatives du ministère public est une source supplémentaire de tensions.






3 L’extension du rôle et des pouvoirs du ministère public


L’extension du rôle du parquet ou ministère public – ensemble des magistrats représentant les intérêts de la société et agissant au nom de l’État devant les juridictions – comporte aussi des enjeux de pouvoir entre le politique et la justice, variables selon l’autonomie du ministère public par rapport à l’exécutif, son statut vis-à-vis des juges, le poids de la hiérarchie ou les modes de mise en mouvement de l’action publique. On assiste plutôt à un renforcement des pouvoirs du politique.

L’accroissement du sentiment d’insécurité et la politisation de cet enjeu électoral ont conduit à des politiques plus répressives, caractérisées par le souci de sanctionner toute infraction et de réduire le délai entre un délit et la réponse judiciaire (cf. la doctrine américaine de « tolérance zéro » ; de Maillard et Le Goff, 2009), l’alourdissement des sanctions pour les récidivistes, la volonté d’établir un responsable. Dans le même temps, entre le procès traditionnel et le classement sans suite, différentes formes de réponses alternatives (comme les travaux d’intérêt général, les stages, l’indemnisation des victimes) et des procédures simplifiées – tel le plaider coupable – ont été développées afin de systématiser une réponse pénale et d’accélérer le rythme de traitement judiciaire à un moindre coût.

De plus, on observe un effort pour définir plus systématiquement des politiques pénales au niveau central (Enguéléguélé, 1998b ; chapitre 3). Si les modalités de leur définition varient entre les pays, la volonté d’un pilotage par le haut est visible dans le renforcement des moyens des acteurs qui en ont la charge à partir des années 1980. Il s’agit par là de donner une plus grande cohérence à l’action publique à l’échelle nationale et de réaffirmer son caractère régalien. La prise de conscience du caractère politique de l’action du parquet, notamment dans sa politique de poursuite, apparaît plus évidente dans la décennie suivante, conjonction de plusieurs facteurs d’importance variable selon les pays : les effets des scandales politico-financiers ; la possible mise en cause de la responsabilité politique du ministre en cas d’actions du parquet jugées inefficaces par l’opinion – facteurs qui relèvent de la politics ; et la plus grande visibilité de la police et de la justice dans le cadre des politiques sécuritaires – de l’ordre de la policy. Cela explique, à partir de la décennie 1990, l’intérêt des parlementaires et gouvernements pour l’organisation du parquet et les modalités de définition de la politique pénale, qui posent d’épineuses questions quant à la séparation des pouvoirs. Cette volonté contraste avec la réalité d’une construction empirique des politiques de poursuite fortement orientées par les choix des acteurs de terrain – magistrats, policiers et gendarmes (Danet, 2013). Les directives restent en effet souvent trop floues, les priorités sont changeantes et trop nombreuses pour être très contraignantes.

Toutefois, le centre de gravité du système pénal se déplace du juge vers le procureur et surtout vers la police (cf. chapitre 5). Ce rapport de force est visible dans les débats relatifs à l’introduction d’une logique accusatoire dans le procès et à la suppression du juge d’instruction, dont le rôle d’instruction à charge et à décharge serait assumé par le parquet avec l’aide de la police. Une logique mixte prévaut en Italie depuis l’entrée en vigueur du Code de procédure pénale de 1992, tandis qu’en France et en Belgique, le sujet reste controversé.

Ces transformations redéfinissent les relations du judiciaire à l’exécutif et au législatif, leurs compétences et les conditions de leurs légitimités. Elles modifient l’exercice du pouvoir, le mode de gouvernement et de régulation des magistrats. Les réformes en sont un révélateur privilégié.






III Pour une sociologie politique comparée des réformes

Les réformes de l’institution judiciaire, parce qu’elles affectent les principes d’action, les pratiques des professionnels et leurs registres de légitimité, questionnent les théories de science politique qui tendent à expliquer davantage la stabilité des institutions et des politiques publiques que le changement, que ces approches se focalisent sur les veto players (Tsebelis, 2002), la dépendance au sentier institutionnel (Pierson, 2004 ; Steinmo et al., 1992), le cadrage cognitif de l’action publique par des référentiels (Muller, 2005), ou l’attention limitée dont les médias et les acteurs politiques disposent (Baumgartner et Jones, 1993)19. Parmi les chercheurs qui s’intéressent au changement, beaucoup privilégient une vision endogène dans laquelle les institutions importent plus que les mobilisations des groupes sociaux et groupes d’intérêt (Streeck et Thelen, 2005). Au contraire, cet ouvrage se distingue des approches néo-institutionnalistes en refusant le postulat selon lequel les sources principales du changement seraient internes à l’organisation étudiée. L’analyse développée ici montre certes comment les caractéristiques des systèmes politiques et judiciaires, façonnées par les acteurs politiques et judiciaires, orientent leurs actions et stratégies. Mais le modèle explicatif proposé repose sur la manière dont le rôle des veto players et des groupes d’intérêt s’articulent (cf. ci-dessous). Cet ouvrage propose une sociologie politique comparée des réformes et du changement dans l’action publique, en déconstruisant sociologiquement la notion de réforme, et en valorisant les acteurs qui portent le changement. Après avoir défini cette dernière, je présenterai la démarche comparative et l’argumentaire de l’ouvrage.


1 Étudier les réformes et leurs effets


Une réforme est une construction sociale (en tant qu’action collective coproduite par de multiples acteurs), juridique (par la définition de nouvelles règles), politique (comme choix de valeurs, mode d’action et d’affichage de l’action publique) et médiatique (cadrée et mise en scène par le politique, les médias et certains promoteurs ou détracteurs des changements préconisés).

Premièrement, une réforme repose souvent sur des « entrepreneurs de politique » qui établissent des liens entre certaines situations qualifiées de problématiques, et des solutions élaborées par ces mêmes acteurs ou d’autres (Kingdon, 1995). Les changements s’effectuent dans le respect de la légitimité de l’ordre existant et sans renversement complet ni brutal : les réformes se distinguent ainsi de la révolution et du changement diffus (Rocher, 2008). De plus, d’importants changements – dans les pratiques professionnelles, l’organisation du travail, l’interprétation du corpus juridique – surviennent en l’absence de réformes, tandis que des routines peuvent se maintenir par-delà les réformes, limitant la portée de ces dernières. Enfin, le moment politique, entendu dans une triple dimension gouvernementale, administrative et parlementaire dans le cas d’une loi, est un moment incontournable du processus réformateur.

Deuxièmement, réformer, c’est changer les règles du jeu, modifier l’arrangement institutionnel préexistant. Les réformes instituent une régulation juridique, puisque le droit stabilise de nouvelles règles administratives ou normes professionnelles (Laborier et al., 2008, p. 19). Une réforme ouvre un espace d’incertitudes. Mais associant une solution institutionnelle et concrète à un problème plus complexe, elle définit des dispositifs techniques et juridiques pour y remédier. Une réforme correspond à une mise en droit et en forme juridique d’un changement. Elle implique des acteurs aux propriétés particulières, les professionnels du droit, pour la rédaction et l’interprétation de ce matériau juridique. Les réformes prennent des modalités différentes selon leurs supports administratifs et/ou juridiques (circulaire, arrêté, règlement, loi, code20, etc.), selon qu’elles transforment des institutions existantes ou en créent. Réformer par une loi est un moyen de traiter, voire de relocaliser un problème public21 dans l’espace politique, plutôt que dans les espaces médiatique, juridique ou judiciaire (de Galembert, 2007).

Troisièmement, une réforme, comme toute politique, repose sur des choix de valeurs. Elle redéfinit les représentations collectives d’un fait social et les catégories à travers lesquelles celui-ci est pensé, en fonction de conceptions politiques, scientifiques et professionnelles – de l’État, de la justice et de son rôle dans la société, de ses rapports avec les autres pouvoirs… Ces changements d’ordre cognitif et normatif, et dans les résultats attendus peuvent prendre appui sur des instruments d’action publique, définis comme des « dispositifs à la fois techniques et sociaux qui organisent des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des représentations et des significations dont il est porteur. » (Lascoumes et Le Galès, 2004, p. 13) C’est pourquoi il convient de comprendre les motifs qui poussent à retenir un instrument plutôt qu’un autre, d’examiner les effets de ce choix et les modes de coordination entre instruments.

Enfin, une réforme est un processus institutionnel de changement. Cet instrument privilégié d’action publique produit des effets sociaux et politiques spécifiques. Ce label confère une plus grande visibilité à un projet, d’où l’importance de la communication politique (Thomas, 2006 et 2008b). La mise en scène par le politique est très visible à deux moments du processus réformateur – la mise à l’agenda politique et les débats parlementaires, propices à une théâtralisation des positions qui occulte parfois le travail accompli avant et après. Cette mise en scène politique et médiatique renvoie à la dimension symbolique de l’action politique dont les effets sont parfois aussi importants que les conséquences concrètes. Par là, le politique réaffirme sa capacité à façonner le réel. Réformer comporte une dimension performative, prescriptive et normative : faire advenir une action par son énonciation (peines plancher), formuler des injonctions (que le système pénal traite tout acte déviant ; assurer une meilleure prise en charge policière et juridique des violences conjugales…) et définir des règles – par exemple, concernant la gradation et la systématisation des réponses pénales.

Puisque réformer, c’est affirmer une volonté de changement, comment en mesurer les effets ? Quatre aspects méritent d’être étudiés. Premièrement, les réformes s’inscrivent dans une temporalité non linéaire et plurielle. Elles prennent place dans une conjoncture particulière (cycles électoraux, compétition politique, styles de gouvernement et de présidence, événements médiatisés) et dans un temps plus long, parfois plusieurs décennies. Ce n’est pas un moment ponctuel, tel le vote d’une loi, mais un cheminement avec des à-coups, une alternance de temps forts, d’accélération ou de latence. La capacité de certains acteurs à saisir des conjonctures qu’ils estiment favorables pour promouvoir leur projet montre l’importance de fenêtres d’opportunité22 (Kingdon, 1995) pour surmonter certains vetos et déstabiliser les compromis établis antérieurement. L’incertitude de ce processus justifie de s’intéresser aux réformes qui ont abouti et à leur mise en œuvre, autant qu’à celles qui sont restées à l’état de projet, parfois provisoirement, conformément au principe de symétrie établi par B. Latour (1989). De plus, le « temps feuilleté » des réformes requiert de distinguer des dynamiques graduelles qui, cumulées, peuvent conduire à de profonds changements (des changements graduels transformateurs selon Streeck et Thelen, 2005), et des transformations plus abruptes par leur intensité et leur brièveté ; et de tenir compte des sédimentations et des déplacements non prévus lors de la mise en œuvre.

Deuxièmement, par contraste avec la figure du « Législateur » valorisée par les juristes, une réforme implique une pluralité d’acteurs aux ressources, légitimités, intérêts et positions divers, leur donnant un accès différencié aux arènes politiques, administratives, associatives, académiques, judiciaires, juridiques et médiatiques. Topographier les configurations d’acteurs implique d’identifier les acteurs en présence, leur rôle et influence ; leurs motivations, actions, ressources individuelles et collectives ; les réseaux dans lesquels ils sont insérés, les alliances et les rapports de pouvoir qui s’établissent ; les effets des modifications du système d’action…

Troisièmement, analyser les argumentaires, les savoirs et les instruments mobilisés pour légitimer ces réformes en vue de modifier les pratiques administratives et sociales23 requiert de prêter attention aux conditions de production des discours et dispositifs, à leurs concepteurs, diffuseurs et détracteurs, aux controverses qu’ils suscitent, ainsi qu’à la structuration de l’espace des prises de position, afin de mettre en évidence les enjeux et les effets de ces reformulations. Pour certains enjeux de réformes, l’analyse peut identifier un « sens commun réformateur », c’est-à-dire « un langage partagé, une mise en forme des problèmes et un horizon des possibles sur lesquels s’établit un accord » parfois ponctuel (Topalov, 1999, p. 13). Dans d’autres cas, des visions contrastées – partisanes, professionnelles… – persistent, adossées à des « solutions » institutionnelles et juridiques portées par différents groupes d’acteurs. Cependant, « modifier les formes de l’action publique suppose que l’on intervienne sur des organisations, des structures de relation, des représentations (des rationalités et des rationalisations), des normes et des pratiques marquées par leur forte institutionnalisation » (Laborier et al., 2008, p. 3 ; cf. chapitres 3 et 4).

Lorsqu’elles disposent d’une certaine cohérence et consistance dans le temps, ces représentations du réel et de ce que doit être l’action publique correspondent à des référentiels (Muller, 2000), au double sens de cadres d’interprétation du monde (pourquoi les délais dans la justice sont-ils si longs ? quel équilibre trouver en matière d’indépendance de la magistrature ?) et de définition de modèles normatifs d’action (donner plus de moyens vs mieux gérer les ressources et s’approprier les techniques de gestion ; ne pas soumettre les magistrats au politique vs l’illégitimité d’un gouvernement des juges). Dans certains cas, les référentiels d’un secteur s’articulent à des référentiels plus globaux définis aux niveaux national ou international, comme le référentiel keynésien très prégnant dans les sociétés occidentales jusque dans les années 1970, remplacé par le référentiel de marché (Muller, 2005). Ces « grands cadres d’interprétation du monde mettent en ordre les différents sous-univers de sens que constituent secteurs, professions ou domaines de l’action publique [… avec] des modalités de concrétisation variables selon les pays et les secteurs » (Muller, 2000, p. 196-197). La notion de référentiel articule les changements local et global. Elle permet de comprendre l’ampleur des transformations impulsées par les promoteurs du référentiel gestionnaire, et la manière dont différents secteurs, dont la justice, s’y sont progressivement acculturés (cf. chapitre 6). En revanche, cette notion suppose une forte cohérence des croyances au sein d’un secteur, quelles que soient les politiques concernées, et une relative unité des professionnels. C’est pourquoi, outre le repérage des acteurs qui effectuent cette mise en cohérence interne ou avec le référentiel global, il importe de prêter attention à ce que j’appelle des registres d’action ou référents. Ces derniers, qui ont aussi une double composante cognitive (de mise en sens) et normative, orientent les actions sans nécessairement s’articuler à un référentiel global (cf. chapitre 6).

Dans les deux premières parties, cet ouvrage s’intéresse surtout aux réformes qui prennent la forme d’une loi. En effet, dans ce cas, le risque de blocage du processus par les institutions et acteurs politiques dont l’accord est indispensable au changement du statu quo, est le plus fort. Cet ouvrage prend en compte le nombre des lois et leur importance en termes d’effets, en considérant leur mise en œuvre. Ce faisant, il étudie à la fois le law making (le processus de production des lois, qui est longtemps resté une boîte noire malgré des travaux phares24) et le policy making (la fabrique de l’action publique). La troisième partie s’élargit à l’ensemble des changements, qu’ils aient été portés ou non par une réforme.




2 Comparer les réformes et changements dans la justice


Les réformes et changements dans la justice en Europe constituent un terrain d’études approprié pour tester les théories avancées pour expliquer le changement des politiques publiques quant à son ampleur et au rythme de celui-ci.

Le choix des pays de droit romano-germanique – Belgique, France, Italie et ponctuellement Pays-Bas – repose sur une logique de comparaison entre cas très similaires, où les différences sont considérées comme de potentielles variables explicatives des spécificités de chaque cas (Przeworski et Teune, 1970). Par-delà leur proximité géographique et celle de leur culture juridique, ces pays se distinguent quant au nombre25, à la fréquence, à l’importance et aux circonstances des réformes toutes thématiques confondues depuis les années 1960, et quant à la réceptivité et à l’ampleur inégale des transformations gestionnaires. En Italie, les réformes engagées à l’initiative de magistrats à partir des années 1960 créent une rupture dans la tradition antérieure de dépendance de la magistrature à l’égard de l’exécutif (cf. chapitre 2). La justice est restée à l’agenda depuis. En Belgique et presque depuis la création du pays, la justice n’est pas à l’agenda politique avant la fin des années 1980 et surtout de la décennie suivante, où des réformes majeures interviennent suite à l’affaire Dutroux (1996), puis à partir de 2012 – deux vagues qui reconfigurent la justice et ses modes de gouvernement. En France, la difficulté à réformer l’institution judiciaire est un leitmotiv des discours politiques, judiciaires et scientifiques : J.-P. Royer (2001) considère ainsi que l’histoire de la justice française pourrait être celle des échecs successifs des réformes. Les principales réformes organisationnelles ont lieu lors de l’institution de la Cinquième République en 1958, même si de nombreuses lois ont été adoptées depuis, notamment concernant la justice pénale. Les Pays-Bas ont été ajoutés au dispositif comparatif dans un second temps. Suite à de radicales transformations menées à partir de la fin des années 1980 à l’initiative des acteurs politiques et administratifs, puis judiciaires, l’octroi d’une assez complète indépendance des juges vis-à-vis du politique s’est accompagné d’une managérialisation très poussée (Langbroek, 2008 ; Van Delden, 2005), contestée par les professionnels depuis 2012.

Pour étudier finement les pratiques et les représentations, cette recherche s’est appuyée sur des enquêtes qualitatives menées dans trois pays depuis 2000. Cent soixante-quinze entretiens approfondis ont été réalisés personnellement auprès des principaux acteurs des réformes et changements : magistrats du siège et du parquet, avocats, membres des Conseils supérieurs, conseillers ministériels, parlementaires, hauts fonctionnaires, consultants, responsables de syndicats, directeurs de greffe et greffiers, autres professionnels du droit engagés ou non dans des associations professionnelles et des structures d’expertise26. S’y est ajouté l’analyse des débats parlementaires, rapports, travaux de commissions sur la justice (parlementaires ou non) et projets de loi relativement à plusieurs réformes saillantes – entre cinq et dix projets par pays ; le dépouillement de la presse généraliste et spécialisée depuis 1990, ainsi que des observations d’audiences et de pratiques de travail en juridictions.

Ces recherches de première main ont porté sur des réformes envisagées ou réalisées concernant le rôle du ministre de la Justice en matière de carrières des magistrats et d’enquêtes ; le rôle et le statut du ministère public ; la création ou les modifications du Conseil supérieur de la justice ou de la magistrature. Pendant ma thèse de doctorat, j’ai ainsi d’abord étudié : les réformes adoptées à la suite de l’affaire Dutroux en Belgique, qui marquent une rupture forte et durable, toujours d’actualité ; les projets envisagés par les gouvernements Berlusconi en Italie ; les projets du gouvernement Jospin en France. Dans le même temps, j’ai analysé les modalités différenciées et effets pour partie similaires de l’introduction d’une logique gestionnaire, en incluant l’institution de la justice de paix en Italie. Dans mes recherches ultérieures, j’ai étudié les réformes qui infléchissaient, voire rompaient avec les dynamiques initiées, en élargissant les thématiques investiguées à la justice et à la procédure pénales : pendant les quinquennats ultérieurs de J. Chirac, et surtout de N. Sarkozy et de F. Hollande pour comprendre leurs enjeux et leurs effets ; plus ponctuellement, à l’occasion des lois Pot-Pourris I et II de 2015 et 2016 en Belgique. En parallèle, j’ai poursuivi l’analyse des réformes et changements enracinant une approche gestionnaire dans les trois pays, en prêtant davantage attention aux instruments mis en œuvre : deuxième vague de réformes à partir de 2012 en Belgique ; projets s’inscrivant ou pas dans le cadre des réformes de l’État en France ; à partir de 2007, à la suite de financements européens en Italie. La comparaison avec les Pays-Bas au chapitre 6 repose sur des sources de seconde main.

La comparaison identifie des régularités par la mise en évidence de faits stylisés et des principaux facteurs structurant le processus réformateur (Vigour, 2005). Elle permet de dégager des dynamiques et causes communes de changements, qui se déclinent selon des modalités et temporalités souvent différentes – aussi bien que les processus contrastés ou divergents. La comparaison est mobilisée comme un levier de généralisation et un ressort explicatif, afin d’identifier les variables explicatives déterminantes aux niveaux méso et macro, sur les plans politique, judiciaire, juridique et professionnel. Concrètement, la démarche a associé approches inductives et déductives : dès qu’un (f)acteur était important dans un pays, il s’est agi de voir s’il était pertinent dans les autres, son importance relative par rapport à d’autres, et la manière dont il pesait sur les processus réformateurs ; ont ainsi été examinés les différents paramètres jugés cruciaux dans la littérature de science politique ou de sociologie : leur sélection a résulté de leur pertinence empirique dans les cas étudiés. Les hypothèses et explications contrastent les pays, ainsi que les principales thématiques de réforme. En associant approche comparative, reconstitution des configurations d’acteurs et des débats socio-politiques, l’enjeu est de réfléchir aux modalités de construction, de sélection et de mise en œuvre de nouveaux dispositifs juridiques et institutionnels. La comparaison s’effectue entre pays et en leur sein, dans le temps et ponctuellement entre secteurs d’action publique. La démarche comparative s’appuie sur le principe de variations de la focale d’observation (Simmel, 1981, p. 87-88). Car, selon la distance choisie par l’observateur et le niveau d’analyse auquel il se place, ce dernier n’appréhende pas de la même manière son objet. Varier les échelles (Revel, 1996 ; Vigour, 2009b) permet d’étudier conjointement des logiques microsociologiques, individuelles ou collectives, et des logiques plus macrosociologiques, celles des cadres juridiques, institutionnels, organisationnels et politiques dans lesquels les actions individuelles et collectives s’inscrivent.




3 Acteurs, temporalité et étendue des réformes


Le modèle d’explication des réformes et du changement proposé dans ce livre s’articule de la manière suivante. La première partie porte sur les veto players et groupes d’intérêt, principaux acteurs et variables explicatives des réformes de la justice prenant la forme d’une loi au niveau national. La comparaison de plusieurs pays européens montre que les configurations de veto players – acteurs institutionnels et partisans dont l’accord est légalement nécessaire pour modifier le statu quo législatif (membres du gouvernement, du parlement, de la Cour constitutionnelle…) – exerce une forte influence sur le processus réformateur et ses modalités, d’autant plus qu’ils orientent les stratégies des acteurs concernés, puisque la plupart des vetos peuvent être anticipés (chapitre 1). Néanmoins, les groupes d’intérêt – organisations qui s’efforcent d’orienter les politiques publiques sans chercher à exercer de responsabilités gouvernementales, ici les professionnels du droit principalement – peuvent avoir un effet plus décisif que les veto players selon leur degré d’organisation, leur capacité d’action et la légitimité de leurs mobilisations (cf. encadré 1 ; chapitre 2).


Encadré 1. Professionnels du droit, acteurs judiciaires et politiques

Par professionnels du droit, j’entends tous les acteurs dont le droit est au cœur de l’activité professionnelle : magistrats, greffiers, avocats, professeurs de droit, juristes. Le terme « acteurs judiciaires » regroupe les professionnels du droit et les magistratures non professionnelles. Je distingue les acteurs judiciaires des acteurs politiques (que ces derniers soient ou non des professionnels du droit), en ne qualifiant par ce dernier mot que ceux qui occupent une fonction au parlement, au gouvernement, en cabinet ministériel ou parfois dans un ministère. Autrement dit, le terme « professionnel » renvoie à la formation et au métier d’une personne, tandis que la qualification comme « acteur » politique ou judiciaire se réfère à son positionnement dans les instances de production des lois. En effet, les ressources qu’un professionnel mobilise pour influencer le processus réformateur ne sont pas les mêmes, selon qu’il occupe une fonction juridictionnelle, est détaché au ministère de la Justice, fait partie du cabinet du ministre ou est membre d’une commission des Lois ou Justice du parlement.




Consacrée à la fabrique des réformes, la deuxième partie met l’accent sur les différentes temporalités du processus réformateur, le rôle des idées et savoirs dans l’action publique, et les dynamiques de sous et sur-politisation, caractérisés respectivement par la mise en suspens temporaire des conflits de valeurs, et par une forte conflictualité. Le chapitre 3 articule le contexte des réformes saisi comme des opportunités par certains acteurs pour mettre à l’agenda des problèmes partiellement construits par leurs soins (conjoncture politique et judiciaire, compétition politique et électorale) et les configurations d’acteurs (nombre, degré et niveau d’implication des professionnels). Il présente différents types de réforme. Le contexte dans lequel les réformes prennent place (crise politique ou judiciaire, changement de gouvernement) peut en effet inhiber momentanément certains vetos, en favorisant des alliances dans la classe politique, parfois avec certains groupes d’intérêt et entre ces derniers. S’intéressant aux réformes comme construction politique, le chapitre 4 met en évidence le poids des facteurs partisans, et les dynamiques de sous et de sur-politisation qui caractérisent le processus réformateur. Il analyse les modes d’élaboration d’un compromis, notamment dans l’arène parlementaire.

Enfin, la troisième partie s’élargit à l’analyse des principales dynamiques de transformations de l’institution judiciaire, et à l’émergence d’un nouveau modèle de justice. Le chapitre 5 est consacré aux transformations de la justice pénale qui étendent les missions du ministère public et renforcent ce dernier, en dépit d’un statut controversé du fait de ses liens avec le politique (à l’exception de l’Italie) ; et à la redéfinition des rapports entre justice et politique. Le chapitre 6 étudie les modes d’implantation progressive d’une logique gestionnaire depuis les années 1990, en montrant comment celle-ci s’articule à la transformation du référentiel global de l’État. Ces recompositions, qui transforment l’ethos des magistrats et les fondements de leur légitimité, affectent la manière de concevoir la justice comme institution, professions et organisation par la reprise de certains modes de gestion issus du secteur privé, le primat accordé à l’efficience et le développement de nouvelles formes de contrôle sur la magistrature. Cette orientation déspécifie l’institution judiciaire en l’alignant sur les autres administrations, voire sur n’importe quel service. Parce qu’elle induit une sous-politisation des débats, elle euphémise les enjeux politiques et évacue la question du sens de son activité, en déplaçant les interrogations du contenu des missions des services publics vers leurs modalités d’exercice. Ces réformes et changements mettent en évidence l’émergence d’un nouveau modèle de justice se caractérisant par la primauté de la composante organisationnelle sur les dimensions institutionnelles et professionnelles, ce qui modifie la rationalité juridique elle-même.

Au travers de l’étude approfondie du processus réformateur et de ses enjeux, cet ouvrage analyse ainsi les transformations actuelles de la justice et, au-delà, de l’État.
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Veto players et groupes d’intérêt, (f)acteurs structurants des réformes au niveau national


Introduction

Pour une étude conjointe des veto players et des groupes d’intérêt dans l’analyse de la fabrique des lois


Comment expliquer le changement ou le maintien du statu quo en matière de politique publique, la capacité ou non d’un gouvernement à mettre en œuvre une législation nouvelle ? Cette question constitue le fil directeur de la première partie.

Le cadre d’analyse établi par G. Tsebelis (2002) montre la pertinence des veto players pour comprendre la fabrique des lois. Selon cet auteur, le changement législatif dépend principalement du nombre de veto players, de leur cohérence interne, de la distance idéologique entre eux, et de l’identité des acteurs qui contribuent à la mise à l’agenda d’un problème. Les règles relatives à la prise de décision au sein des partis augmentent ou réduisent le nombre effectif de veto players. Cette théorie conduit à l’hypothèse suivante : « plus le nombre des veto players et la distance entre eux sont importants, plus il est difficile de changer le statu quo » (Tsebelis, 2002, p. 19)27. Cela implique par exemple que le grand nombre de veto players en Italie devrait expliquer la plus grande stabilité des politiques publiques et le plus grand rôle du judiciaire et de la bureaucratie (p. 5). Or, de nombreuses réformes y sont introduites.

Dans cette partie, je montrerai que si cette analyse en termes de veto players atteste l’importance du rôle des institutions et acteurs politiques, elle ne suffit pas toujours à expliquer la fabrique des lois. En effet, cette approche s’intéresse au fait qu’un projet ou une proposition de loi est ou non voté, sans prendre en compte la phase de mise à l’agenda qui intervient dans un contexte d’attention politique limitée, comme l’ont montré R. Cobb et C. Elder (1972), F. Baumgartner et B. Jones (1993) et B. Jones et F. Baumgartner (2005). Afin d’étudier finement les logiques à l’œuvre dans la fabrique des lois, le rôle des entrepreneurs de politiques et des groupes d’intérêt doit être pris en compte, même quand ils ne constituent pas des veto players au sens de G. Tsebelis28.

Cette partie repose sur l’hypothèse que la capacité des groupes d’intérêt à initier le processus de production des lois et à promouvoir ou à s’opposer à des réformes varie selon leur mode et degré d’organisation, leurs capacités de mobilisation, leurs relations avec les acteurs politiques et administratifs, et la légitimité et le degré d’institutionnalisation de leur implication dans la fabrique des politiques publiques29. Un groupe d’intérêt puissant et uni peut parvenir à un consensus interne sur une réforme, et convaincre de sa pertinence les élites politiques et les veto players potentiels. Son influence est d’autant plus grande que le groupe d’intérêt est perçu comme légitime, quelle que soit sa source de légitimité : une institution reconnue par la loi ou la Constitution, une large audience dans l’opinion publique, etc. Seul ou en s’alliant avec d’autres acteurs, un groupe d’intérêt cohérent et légitime peut plus facilement contrer une loi qui va à l’encontre de ses intérêts, en mobilisant ses membres ou partisans dans l’espoir d’inciter des veto players à bloquer le processus réformateur. Avoir un répertoire de stratégies large et diversifié – depuis la négociation et la participation directe à la fabrique des lois jusqu’à l’élaboration et la diffusion de l’expertise, en passant par la protestation – renforce son influence (Baumgartner et Leech, 1998, p. 148)30.

Au contraire, des groupes d’intérêt faibles, peu organisés et divisés laissent plus de places aux veto players pour exercer leur veto. Comme le souligne J. Kingdon (1995), les communautés fragmentées tendent à être moins efficientes. Il leur est plus difficile de s’entendre sur les réformes jugées nécessaires et leur contenu. Les élites politiques et administratives peuvent utiliser leurs désaccords pour imposer leurs points de vue ou ne pas agir. Les configurations de veto players deviennent alors la principale variable explicative dans le processus de production des lois. Mes hypothèses peuvent donc se formuler comme suit. Conformément à l’hypothèse de Tsebelis (2002), la probabilité d’un changement législatif décroît avec le nombre de veto players et la distance idéologique entre eux. Cependant, la portée de la configuration des veto players peut être modérée, voire neutralisée par les groupes d’intérêt : elle décroît avec le degré de cohérence et d’organisation de ces derniers. En d’autres termes, toutes choses égales par ailleurs, quelle que soit la configuration des veto players, des groupes d’intérêt plus cohérents et légitimes ont plus de chances d’influencer la production des lois.

Je vais maintenant mettre en évidence le rôle incontestable des veto players dans la fabrique des lois (chapitre 1), avant de montrer au chapitre suivant que, sous certaines conditions, des groupes d’intérêts peuvent avoir une influence plus décisive encore.





OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Sommaire

        



        		

          Remerciements

        



        		

          Liste des abréviations

        



        		

          Introduction : La justice, entre politique et gestion

          

            		

              I La justice comme institution, professions et organisation

              

                		

                  1 Un triptyque heuristique

                



                		

                  2 Étudier la justice à travers une sociologie politique de l'action publique

                



                		

                  3 La redéfinition de la tension originelle entre technique et politique

                



              



            



            		

              II Recompositions de l'action publique et tensions propres à la justice

              

                		

                  1 Une logique gestionnaire qui bouscule les arrangements institutionnels et professionnels

                



                		

                  2 Indépendance accrue et centralité du droit

                  

                    		

                      2.1 La résistible autonomisation de la magistrature ?

                    



                    		

                      2.2 Centralité du droit et effets sur les relations au politique

                    



                  



                



                		

                  3 L'extension du rôle et des pouvoirs du ministère public

                



              



            



            		

              III Pour une sociologie politique comparée des réformes

              

                		

                  1 Étudier les réformes et leurs effets

                



                		

                  2 Comparer les réformes et changements dans la justice

                



                		

                  3 Acteurs, temporalité et étendue des réformes

                



              



            



          



        



        		

          Partie 1 : Veto players et groupes d'intérêt, (f)acteurs structurants des réformes au niveau national

          

            		

              Introduction : Pour une étude conjointe des veto players et des groupes d'intérêt dans l'analyse de la fabrique des lois

            



            		

              Chapitre 1 : Des configurations de veto players influentes, mais pas déterminantes

              

                		

                  I Des veto players structurants

                  

                    		

                      1 Des configurations façonnées par le type de régime politique

                      

                        		

                          1.1 Les clivages idéologiques dans la société et le système politique

                        



                        		

                          1.2 Les régimes majoritaires

                        



                      



                    



                    		

                      2 Des veto players majeurs au niveau de l'exécutif

                    



                    		

                      3 Le parlement : rare veto player, excepté en Italie

                    



                    		

                      4 Après le parlement, trois vetos potentiels

                      

                        		

                          4.1 Le chef de l'État, un veto player exceptionnel

                        



                        		

                          4.2 La Cour constitutionnelle, « un législateur négatif » ?

                        



                        		

                          4.3 Le référendum constitutionnel d'initiative populaire : exception italienne, nouveauté en France

                        



                      



                    



                    		

                      5 Une validation partielle de la théorie des veto players

                    



                  



                



                		

                  II Des arrangements institutionnels favorisant la concertation

                  

                    		

                      1 L'institutionnalisation des pratiques de compromis en régime minoritaire

                      

                        		

                          1.1 Des accords entre partis formalisés en amont du parlement

                        



                        		

                          1.2 Les dispositifs facilitant un consensus

                        



                        		

                          1.3 Le poids contrasté des acteurs autres que les partis

                        



                      



                    



                    		

                      2 Directives de l'exécutif et concertations interministérielles en régime majoritaire

                    



                  



                



                		

                  Conclusion – Le caractère structurant des veto players et dispositifs de concertation

                



              



            



            		

              Chapitre 2 : Capacités d'action et d'influence : comment les professionnels du droit pèsent sur les réformes de la justice

              

                		

                  I La tension constitutive entre justice et politique

                  

                    		

                      1 Le judiciaire dans le système institutionnel : conceptions différentes et convergences

                    



                    		

                      2 Existence et prérogatives du Conseil supérieur

                      

                        		

                          2.1 Vers un auto-gouvernement de la magistrature ?

                        



                        		

                          2.2 Une implication inégale dans les réformes

                        



                      



                    



                    		

                      3 Une moindre capacité d'intervention du politique

                    



                    		

                      4 Le traitement judiciaire des scandales politico-financiers et leurs répercussions politiques

                      

                        		

                          4.1 Autonomisation vis-à-vis du politique et ethos professionnel

                        



                        		

                          4.2 En Italie, la saillance de la justice pénale

                        



                        		

                          4.3 En France, une autonomisation contestée

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  II Représentation, cohésion et légitimité des professionnels du droit

                  

                    		

                      1 Une distanciation des magistrats vis-à-vis des élites politiques

                      

                        		

                          1.1 Le renouvellement social et générationnel

                        



                        		

                          1.2 Le recrutement et la formation

                        



                      



                    



                    		

                      2 La vitalité et la légitimité des associations et syndicats professionnels

                      

                        		

                          2.1 Le renouvellement du syndicalisme dans la magistrature

                        



                        		

                          2.2 Hétérogénéité des avocats et efficacité de leurs mobilisations

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  III La surreprésentation des professionnels du droit dans la fabrique des lois

                  

                    		

                      1 Le ministre de la Justice, souvent un juriste professionnel de la politique

                    



                    		

                      2 Des magistrats très impliqués dans les cabinets du ministre de la Justice

                    



                    		

                      3 Une implication variable de l'administration

                    



                    		

                      4 Le rôle charnière des commissions parlementaires

                      

                        		

                          4.1 Des débats entre spécialistes

                        



                        		

                          4.2 Des partis aux modes d'expertise différents

                        



                      



                    



                    		

                      5 Expertise et processus réformateur : l'imbrication entre le savant et le politique

                      

                        		

                          5.1 Les commissions instituées par l'exécutif

                        



                        		

                          5.2 Production des savoirs et processus réformateur

                        



                      



                    



                    		

                      6 Les difficultés d'un « militantisme institutionnel » : intermédiaires au prix d'une délégitimation politique ?

                    



                    		

                      7 La multipositionnalité comme profil de carrière

                    



                  



                



                		

                  Conclusion – Conditions, formes d'action collective et effets sur le processus réformateur

                



              



            



            		

              Conclusion de la partie 1 : Le pouvoir différencié des veto players selon les modes d'organisation et d'action des groupes d'intérêt

            



          



        



        		

          Partie 2 : La fabrique des réformes

          

            		

              Introduction : Articuler les temporalités et les mondes de production des réformes

            



            		

              Chapitre 3 : Conditions de mise à l'agenda et configurations d'acteurs. Figures idéal-typiques de réforme

              

                		

                  I Opportunités, attention et intéressement à une cause

                  

                    		

                      1 L'ouverture d'une fenêtre d'opportunité

                    



                    		

                      2 Publicisation et médiatisation

                      

                        		

                          2.1 Construction et publicisation d'un problème : les entrepreneurs de morale au croisement de réseaux judiciaires, politiques et médiatiques

                        



                        		

                          2.2 Les médias et le public, acteurs du processus réformateur

                        



                        		

                          2.3 Saillance médiatique, enjeu électoral et recadrages politiques : les réformes liées aux scandales politico-financiers en France

                        



                      



                    



                    		

                      3 Les crises politiques comme facteur facilitant

                      

                        		

                          3.1 Crise politique et remise en cause des compromis antérieurs

                        



                        		

                          3.2 Les réformes comme « technologie institutionnelle de maîtrise des crises »

                        



                        		

                          3.3 « L'anarchie organisée », typique des réformes menées en urgence ?

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  II Les réformes dans un temps long

                  

                    		

                      1 Des communautés épistémiques très structurées : le cas des réformes pénales

                      

                        		

                          1.1 L'affrontement de communautés épistémiques pénales en France

                        



                        		

                          1.2 Les coalitions en faveur ou contre une justice plus accusatoire en Italie

                        



                      



                    



                    		

                      2 Des réformes adossées à un modèle prédéfini par les professionnels

                      

                        		

                          2.1 Construction du problème et circonscription du champ des possibles

                        



                        		

                          2.2 Divisions des acteurs politiques et interventions constantes des acteurs judiciaires

                        



                        		

                          2.3 Les réformes à portée gestionnaire, ou l'amendement du modèle prédéfini par la magistrature

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  Conclusion – Le rôle longtemps crucial des professionnels du droit dans le gouvernement de la justice

                



              



            



            		

              Chapitre 4 : Valeurs, formes de politisation et compromis législatif

              

                		

                  I Les antagonismes idéologiques, obstacles aux réformes

                  

                    		

                      1 Une difficile sous-politisation idéologique

                    



                    		

                      2 L'incapacité à définir un nouvel équilibre institutionnel

                      

                        		

                          2.1 Une sous-politisation institutionnelle et partisane difficile à maintenir

                        



                        		

                          2.2 Une surpolitisation idéologique

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  II Les procédés de sous-politisation technique comme ressources

                  

                    		

                      1 Euphémisation politique et sous-politisation gestionnaire

                    



                    		

                      2 Concilier plusieurs objectifs : facteur facilitant et déplacements lors de la mise en œuvre

                    



                    		

                      3 Changer par étapes

                      

                        		

                          3.1 L'expérimentation

                        



                        		

                          3.2 Les réformes par séquençage

                        



                      



                    



                    		

                      4 Atténuer la conflictualité de manière procédurale

                    



                    		

                      5 Une « politisation structurelle » des débats sur la justice ?

                    



                  



                



                		

                  III La tension entre technique et politique au cœur du travail législatif

                  

                    		

                      1 Une fiction très présente, « scinder le travail de l'expert et celui du politique »

                    



                    		

                      2 La confrontation de rationalités juridiques et politiques dans la loi

                      

                        		

                          2.1 Loi et effets d'annonce

                        



                        		

                          2.2 Une vision idéalisée du travail du Législateur

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  Conclusion – La surpolitisation, un facteur explicatif de la complexité et de la longueur des réformes judiciaires

                



              



            



            		

              Conclusion de la partie 2 Des liens étroits entre politics et policies

            



          



        



        		

          Partie 3 : Dynamiques et enjeux du changement : le renouvellement des tensions entre technique et politique

          

            		

              Introduction : Une plus forte hétéronomie de l'action et surtout du contrôle

            



            		

              Chapitre 5 : Le ministère public, missions élargies et statut controversé

              

                		

                  I L'élargissement des prérogatives

                  

                    		

                      1 Diversification des procédures et des choix réalisés par le parquet

                    



                    		

                      2 Procédures simplifiées et pouvoir de jugement

                    



                    		

                      3 Systématisation des réponses pénales et rationalisation de l'organisation du travail

                    



                    		

                      4 Extension des pouvoirs d'enquête et autonomie de la police judiciaire

                    



                  



                



                		

                  II Les politiques pénales. Entre volonté de pilotage par le haut et autonomie locale

                  

                    		

                      1 La politique criminelle : instrument de contrôle de l'exécutif en Belgique ?

                      

                        		

                          1.1 Définir une politique criminelle, un enjeu politique

                        



                        		

                          1.2 Le Parquet fédéral : centralisation et proximité avec l'exécutif

                        



                      



                    



                    		

                      2 Les limites d'un pilotage par le haut de la politique pénale en France

                    



                    		

                      3 Des priorités définies sous le contrôle du CSM en Italie

                    



                  



                



                		

                  III Le statut ambigu du ministère public. Entre indépendance et contrôle des magistrats

                  

                    		

                      1 Entre pouvoirs judiciaire et exécutif : le statut hybride du parquet en Belgique

                    



                    		

                      2 Le statut contesté des magistrats du parquet français

                    



                    		

                      3 Les projets Berlusconi et la loi sur la responsabilité civile des magistrats : contrôle politique et moindre influence de la magistrature

                    



                  



                



                		

                  Conclusion – Les recompositions conflictuelles des rapports entre justice et politique

                



              



            



            		

              Chapitre 6 : L'enracinement d'une logique gestionnaire comme euphémisation des enjeux politiques

              

                		

                  I Un changement de référentiel dans l'État et la justice

                  

                    		

                      1 La justice longtemps étrangère à toute logique gestionnaire

                    



                    		

                      2 Les convergences au niveau central

                      

                        		

                          2.1 De la modernisation à la transformation des principes d'action

                        



                        		

                          2.2 Le soutien actif des promoteurs des réformes administratives

                        



                      



                    



                    		

                      3 Initiatives et appropriations judiciaires d'un esprit gestionnaire

                      

                        		

                          3.1 La portée gestionnaire de normes juridiques

                        



                        		

                          3.2 Dynamiques bottom up et top down

                        



                      



                    



                    		

                      4 Principales variables explicatives des différences entre pays

                      

                        		

                          4.1 Référentiel global et configuration de réformes

                        



                        		

                          4.2 Réduction des veto players et moindre effet de la variable partisane

                        



                        		

                          4.3 La co-construction des réformes gestionnaires avec les professionnels

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  II Les modalités d'enracinement d'une approche gestionnaire

                  

                    		

                      1 L'élaboration cognitive et normative

                      

                        		

                          1.1 Une pluralité de registres discursifs

                        



                        		

                          1.2 Motifs de réappropriation et inégale sensibilisation

                        



                        		

                          1.3 Les chefs de juridiction et directeurs de greffe, des managers

                        



                      



                    



                    		

                      2 L'instrumentation : intériorisation et pilotage par le haut

                      

                        		

                          2.1 Démarches qualité et management des processus : nouvelles valeurs et renouveau des contrôles

                        



                        		

                          2.2 Le chiffre comme mode de gouvernement

                        



                      



                    



                    		

                      3 La levée des limites à la transposition de la gestion à la justice

                    



                    		

                      4 Controverses et résistances

                    



                  



                



                		

                  III La redéfinition des identités et légitimités professionnelles

                  

                    		

                      1 La redéfinition des attentes à l'égard des magistrats

                    



                    		

                      2 La complexification des fondements de la légitimité

                      

                        		

                          2.1 De nouveaux modes de légitimité

                        



                        		

                          2.2 Tensions et injonctions contradictoires

                        



                        		

                          2.3 Un équilibre entre la qualité, le temps et le coût en redéfinition

                        



                        		

                          2.4 Le découplage entre valeurs et règles comme solution

                        



                      



                    



                    		

                      3 Modification des rapports de pouvoir

                      

                        		

                          3.1 La consolidation des acteurs transversaux

                        



                        		

                          3.2 De nouveaux acteurs, non judiciaires

                        



                      



                    



                    		

                      4 Une rationalité juridique subordonnée ?

                    



                    		

                      5 L'euphémisation des enjeux politiques par la technique ou l'évacuation de la quête du sens

                    



                  



                



                		

                  Conclusion – Une transformation dans les valeurs, instruments et pratiques

                



              



            



          



        



        		

          Conclusion de la partie 3 Un nouveau modèle de justice

        



        		

          Conclusion générale

          

            		

              I L'affirmation d'un nouveau modèle de justice, prémisse d'un changement de paradigme

              

                		

                  1 Un nouveau modèle de justice

                



                		

                  2 Un changement de paradigme

                



                		

                  3 L'apport de comparaisons ultérieures entre pays contrastés

                



              



            



            		

              II Pour une sociologie comparée des réformes et de l'action publique

              

                		

                  1 Contributions à une sociologie du processus réformateur

                



                		

                  2 Apports à une sociologie de l'action publique

                



              



            



          



        



        		

          Annexes – Entretiens et enquêtes réalisés

        



        		

          Bibliographie

        



        		

          Notes

        



        		

          Page de copyright

        



        		

          Résumé du livre

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Sommaire

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Bibliographie

        



      



    

  

OEBPS/images/LG_OS.jpg
Ouvertures sociologiques





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Ouvertures sociologiques

Cécile Vigour

Réformes de
la justice en Europe

Entre politique et gestion

UUUUUUUUU





OEBPS/cover/cover.jpg
Cécile Vggur

Reformes L |

de la j#8tice
en Europe

Entre politique et gestion

)
coraliste ¢

‘.xul\)"lt‘ TRlE -~

Licence

- Master
deboeck P

SUPERIEUR









